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LE PATRIMOINE NATUREL 
QUEL PATRIMOINE? 
A la seconde moitié du XIXe l'on doit, 
en France, la concrétisation de la notion 
de patrimoine historique, de patrimoine 
bâti. L'idée a depuis fait son chemin, 
est devenue un acquis de société. 
Il ne viendrait à l'esprit de personne 
aujourd'hui d'utiliser Vezelay, Versailles 
ou Arc-et-Senans comme carrières à 
granuláis... Mais il ne faut pas oublier 
qu'il n'en a pas toujours été ainsi. 
Nombre de monuments ou de construc-
tions, témoignages irremplaçables du gé-
nie français, ont été anéantis au cours 
du XIXe ou du début du XXe siècle. 
Faut-il rappeler le sort de l'abbatiacle 
de Cluny, en Bourgogne, le plus grand 
édifice roman jamais construit, dépecé 
pour fournir le matériau de haras néces-
saires aux campagnes napoléoniennes ? 
Au XXe finissant, l'on devra, en France, 
l'émergence de la notion de patrimoine 
naturel au travers d'un cheminement 
comparable à celui qui a conduit au 
concept de patrimoine bâti. La prise de 
conscience de quelques précurseurs 
(voir par exemple les interventions des 
participants au Premier colloque interna-
tional de protection de la nature organisé 
à Paris en 1923 ; l'ouvrage consacré 
aux réserves naturelles et aux parcs na-
tionaux par la Société de Biogéographie 
en 1937 et, plus près de nous, les réu-
nions sur les parcs nationaux tenues en 
1970 et /975 sous l'égide de la Fédéra-
tion Française des Sociétés de Sciences 
Naturelles et de la Société d'Ecologie), 
des campagnes de sensibilisation de l'o-
pinion publique à propos de menaces 
visant des éléments spectaculaires de ce 
patrimoine naturel (comme la campagne 
de défense du parc national de la Va-
noise menée de 1969 à 1971 par la Fé-
dération Française des Sociétés de Pro-
tection de la Nature) ont conduit les 
pouvoirs publics à prendre enfin en 
compte les données de l'environnement 
naturel. La loi sur les parcs nationaux 
(1960), la création d'un ministère chargé 
de la protection de la nature (1971) et 
enfin le vote d'une loi reconnaissant que 
la sauvegarde du patrimoine naturel 
était « d'intérêt général » (1976) sont en 
quelque sorte des réponses aux besoins 
de plus en plus manifestes d'une poli-
tique de gestion de nos ressources na-
turelles. 
La France a, en effet, la chance de par 
l'hétérogénéité de ses reliefs, de ses 
climats et de ses terroirs, de bénéficier 
d'un patrimoine vivant, riche et diversi-
fié. Flore, faune et milieux « sauvages », 
mais aussi témoignages vivant de l'acti-
vité humaine (paysages ruraux, races vé-
gétales ou animales domestiquées), com-
posent un tissu vivant extraodinairement 
varié qui constitue notre patrimoine na-
turel. S'il est peu vraisemblable que res-
tent en France des portions du territoire 
qui n'aient jamais subi l'influence de 
l'homme (ne serait-ce que par suite des 
pollutions atmosphériques), il existe en-
core des zones n'ayant subi au cours des 
siècles qu'une légère exploitation et qui, 
de ce fait, sont relativement proches du 
« naturel » au sens étymologique du 
terme. Elles sont à ce titre précieuses. 
Comme dans le cas du patrimoine bâti, 
ce sont certains des éléments les plus 
prestigieux du patrimoine naturel qui ont 
bénéficié des premières attentions des 
pouvoirs publics (notion de « monuments 
naturels » de la loi du 2 mai 1930 rela-
tive à la protection des sites). Mais, il 
apparaît qu'une politique de sanctuaires 
inviolés ou prétendus tels (parcs natio-
naux, réserves naturelles), au demeurant 
indispensable, est insuffisante sur le long 
terme (voir en particulier les réflexions 
de O.H FRANKEL et M. E SOULE dans 
«Conservation and évolution» 1981) si 
elle ne s'accompagne pas d'une politique 
de la nature ordinaire. La même dé-
marche est d'ailleurs faite dans le do-
maine du patrimoine bâti, du patrimoine 
culturel, qui intègrent maintenant par 
exemple, architectures rurale ou indus-
trielle, cultures populaire, scientifique ou 
technique, etc, jusqu'ici délaissées. 
Les analogies entre patrimoine bâti et 
patrimoine naturel ne sont cependant 
pas complètes. Le patrimoine naturel est 
une réalité qui change dans le temps, fa-
çonnée par l'évolution propre à toute es-
pèce végétale ou animale, mais aussi, par 
le jeu des facteurs anthropiques. On peut 
conserver un meuble, un bâtiment, en 
évitant simplement l'altération, l'on ne 
peut conserver, à long terme, une es-
pèce, un milieu, en les mettant sous 
cloche. La conservation du patrimoine vi-
vant implique une gestion. 
UNE GESTION PATRIMONIALE ; 
MAIS QUELLE GESTION? 
Le terme de gestion n'est pas dénué 
d'ambiguïté car pour nombre de nos 
contemporains et en particulier les ac-
teurs privés ou publics, il sous-entend 
inéluctablement une intervention humaine 
directe. La gestion du patrimoine natu-
rel est en fait beaucoup plus complexe. 
Elle présente un éventail de possibilités 
qui vont du laisser faire intégral (évolu-
tion spontanée) au maintien artificiel en 
l'état d'un stade donné d'une évolution 
à long terme (par exemple nécesité d'en-
tretenir certaines formations végétales 
ouvertes par pâturage ou par fauche). 
Qu'il s'agisse des milieux ou des espè-
ces, la gestion implique que toutes ces 
possibilités puissent être utilisées et 
qu'il y ait suivi sur le long terme. Les 
meilleures chances d'assurer ces condi-
tions résident pour bonne part dans la 
maîtrise foncière. Dans l'immédiat, seules 
quelques zones peuvent bénéficier de 
ces conditions : les parcs nationaux et 
les réserves naturelles. Les premiers inté-
ressent surtout les zones de montage 
(exception faire de Port Cros), les se-
condes sont trop peu nombreuses pour 
donner un échantillon représentatif des 
milieux et des espèces sauvages du 
territoire français. En effet, alors que la 
Suède compte 2 000 réserves naturelles, 
la République Fédérale d'Allemagne 
1262, la Grande Bretagne 1166 (dont 
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1000 privées) et ies Pays Bas 800, la 
France n'en a que... 67, bien qu'elle soit 
infiniment plus riche et diversifiée en 
matière de flore et de faune que cer-
tains de ces pays. Le rythme de créa-
tion annuel de réserves n'est pas chez 
nous à la hausse (10 en 1980 ; 7 en 1981 ; 
4 en 1982 et 5 en 1983). C'est pourquoi, 
les associations de protection de la na-
ture, regroupées au sein de la FFSPN, 
et qui sont déjà au premier rang des or-
ganismes gestionnaires de réserves na-
turelles, ont tenté de pallier les insuf-
fisances publiques en lançant, début 
1982, une campagne pour la sauvegarde 
des milieux naturels. 
Mais une politique du patrimoine natu-
rel qui se limiterait à quelques ilôts pro-
tégés est illusoire à long terme si elle 
ne se double d'une politique de la na-
ture ordinaire (qui d'ailleurs risquerait 
de devenir menacée demain si elle n'é-
tait gérée aujourd'hui). 
Il faut trouver d'autres modes de ges-
tion et de développement du territoire, 
et la formule de la gestion multi-usages 
pourrait bien être une réponse. Le cas 
de certaines zones humides illustre ce 
que pourrait être cette gestion qui 
consiste en fait, soit à une redécou-
verte de pratiques anciennes, soit à un 
maintien de la situation actuelle. On 
constate aujourd'hui que les marais 
(comme le marais poitevin) intéressent 
de nombreuses catégories d'usagers : 
éleveurs, parce qu'ils fournissent des 
prairies naturelles à bon compte ; chas-
seurs et pêcheurs, parce qu'ils héber-
gent gibier ou poisson, en permettent la 
reproduction, le nourrissage des jeunes 
et des adiltes et le repos en migration; 
protecteurs de la nature, car ils sont 
bien souvent les derniers refuges d'une 
flore et d'une faune diversifiées ; tou-
ristes, parce qu'ils dégagent un charme 
prenant. Enfin, il ne faut pas oublier qu'à 
l'échelle de bassins versant, ces ma-
rais ont un rôle non négligeable dans 
la régulation des crues et la restitution 
d'eau en période de sécheresse. Néan-
moins, ce sont les milieux les plus me-
nacés par des opérations d'aménagement 
(drainage, assèchement, mise en culture) 
projetées sans qu'aucune étude globale 
de leur économie à long terme n'ait été 
entreprise. Ils seront ou sont déjà trans-
formés à grands renforts de subventions 
de l'Etat ou des Communautés euro-
péennes en cultures de maïs ou prai-
ries artificielles. Les produits iront ac-
croître les excédents agricoles qu'il fau-
dra résorber à l'aide de subventions de 
l'Etat ou des Communautés européennes... 
L'exemple du Marais Vernier est, à cet 
égard, significatif. Territoire traditionnel-
lement exploité en gestion multi-usages, 
ce marais a été transformé dans l'im-
médiat après guerre à des fins agri-
coles grâce au financement du plan Mar-
shall. Ce fut un échec complet. Grâce à 
la ténacité de quelques naturalistes ap-
pliquant les méthodes de gestion éco-
logique, le marais retrouve aujourd'hui 
sa richesse et sa diversité biologiques 
naturelles qui n'excluent pas une exploi-
tation. 
Mais il ne faut pas cacher qu'une gestion 
patrimoniale de ce type se heurte à 
bien des obstacles. 
Ne pas agir, laisser s'instaurer ou se 
poursuivre une évolution spontanée, vue à 
¡'encontré des concepts de nombre de 
gestionnaires ou de responsables publics 
ou privés pour qui il est « bien » et 
valorisant d'intervenir et « mal » de lais-
ser faire. 
Les notions de multi-usages, de main-
tien de la diversité génétique, de ri-
chesse et de diversité spécifique, de ges-
tion globale à long terme, n'entraînent 
pas l'enthousiasme dans une société où 
chaque ministère, chaque corps souhaite 
mener sa politique, quitte à ce qu'elle 
soit parfaitement contradictoire avec celle 
du voisin. Nous vivons tous les jous les 
effets de ces politiques sectorielles, fruits 
d'un cartésianisme perverti par un taylo-
risme mal digéré dont le patrimoine natu-
rel fait souvent les frais. Le mode de 
pensée écologique (au sens scientifique 
du terme), même si des progrès ont été 
réalisés depuis une quinzaine d'années, 
reste étranger à de trop nombreux res-
ponsables politiques ou économiques. 
Et pourtant, il est certain qu'en ne gé-
rant pas aujourd'hui nos richesses na-
turelles avec l'idée de les restaurer s'il 
y a lieu et de les transmettre, nous pri-
vons ceux qui nous suivront, d'un poten-
tiel inestimable. 
Pour reprendre une formule chère aux 
protecteurs de ta nature : « Nous n'avons 
pas hérité la terre de nos parents, nous 
l'empruntons à nos enfants » (Stratégie 
Mondiale de la Conservation : la conser-
vation des ressources vivantes au service 
du développement durable. 1980). 
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Président de la Fédération 
des Sociétés de Protection 
de la Nature 
E N T R E T I E N avec le Directeur 
de la Protection de la Nature 
François LETOURNEUX 
Roland BECHMANN — Qui, en fait, gère 
le paysage français ? Qui gère la Nature ? 
L'Administration ? Les particuliers ? Les 
collectivités ? Les individus ? 
François LETOURNEUX — La « Nature * 
en France ne se limite pas, bien entendu, 
aux parties du territoire national qui font 
l'objet d'une protection réglementaire au 
titre des milieux naturels. La Nature, c'est 
1 0 0 % du terri toire français, depuis le 
balcon d'immeuble jusqu'au parc national. 
Par conséquent il est difficile d'identifier 
des gestionnaires privi légiés de la Nature. 
Chacun des Français est un gestionnaire 
de la nature, par son habitat et tous ses 
prolongements, par son activité et par sa 
pratique quotidienne. On a conscience 
des interventions brutales de l'homme sur 
la nature. Beaucoup moins de son influ-
ence diffuse. Celle des agriculteurs bien 
sûr, qui gèrent la plus grande part des 
zones naturelles. Mais aussi bien d'autres. 
Celui qui construit un pavillon et qui fait 
goudronner le chemin qui y conduit a le 
sentiment de modifier fort peu la nature. 
Pourtant son action, en se cumulant avec 
celle des autres habitants du lotissement, 
est loin d'être neutre ; elle modifiera la 
vie des animaux, la circulation de l'eau 
dans le sol, la nature de la flore. On rem-
placera de l'herbe par de la pelouse et 
les arbres et les arbustes par des plan-
tations. 
Il y a donc cette gestion qui se fait 
toute seule, qui est de l'utilisation, de la 
modif ication, sous l'effet de l'influence 
humaine, du milieu naturel. 
R. B. — Définissez-vous la gestion comme 
une chose organisée en pensant à l'ave-
nir, comme l'aménagement des forestiers ? 
F. L. — Jusqu'au milieu de ce siècle, la 
protection de la Nature et sa gestion ont 
simplement consisté pour les util isateurs 
de cette Nature, à prendre un minimum de 
précautions pour pouvoir l'utiliser, y pré-
lever le nécessaire (ou un peu plus que 
le nécessaire) en laissant se reconstituer 
la Nature. A cette époque là le rythme de 
l ' intervention humaine n'était pas très dif-
férent du rythme d'évolution ou de re-
consti tut ion de la nature. 
R. B. — Les moyens de l 'Homme ne le 
lui permettaient pas. 
F. L. — C'était quelquefois très élémen-
taire : la jachère qui permettait à la terre 
de retrouver une certaine fert i l i té, les 
étangs temporaires qu'on mettait en cul-
ture à certains moments et qu'on noyait 
à d'autres. C'était aussi de manière un 
peu plus sophist iquée, les premiers prin-
cipes de l'aménagement forestier. Les fo-
restiers ont été les premiers à se rendre 
compte de la différence, dans l'util isation 
de la Nature, entre un capital et le pro-
duit de ce capital. 
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